
CHAPITRE 124

Loi attribuant certains pouyoirs aux com-
missaires d'écoles catholiques pour la
municipalité de la cité de Jacques-

Cartier

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU qu'il est de l'intérêt de la
bonne administration de La com-

mission scolaire catholique de la cité de
Jacques-Cartier que des pouvoirs spéciaux
lui soient attribués;

Attendu que Les commissaires d'écoles
catholiques pour la municipalité de la cité
de Jacques-Cartier sont actuellement régis
par la Loi de l'instruction publique (Sta-
tuts refondus de Québec, 1941, chapitre
59 et ses amendements) ;

Attendu qu'avant le premier août 1956,
La municipalité scolaire catholique de la
cité de Jacques-Cartier était "Les com-
missaires d'écoles pour la paroisse de Lon-
gueuil", et que c'est par un arrêté en
conseil en date du premier août 1954, que
La municipalité scolaire catholique de la
paroisse de Longueuil est devenue La
municipalité scolaire catholique de la cité
de Jacques-Cartier;

Attendu qu'il convient de faire droit à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 118 de la Loi de l'instruc-
tion publique, (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59 et amendements), est rem-
placé, pour Les commissaires d'écoles pour
la cité de Jacques-Cartier, par le suivant:
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" 1 1 8 . Les commissaires d'écoles pour
la municipalité scolaire catholique de la
cité de Jacques-Cartier forment une cor-
poration sous le nom de La commission
des écoles catholiques de la cité de Jac-
ques-Cartier.

Ils ont succession perpétuelle, sont
habiles à ester en justice et font tous les
actes qu'une corporation peut faire pour
les fins pour lesquelles ils ont été cons-
titués.

La corporation constituée par la pré-
sente loi succèdera aux droits, obliga-
tions, privilèges, biens, créances et actions
des commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la cité de Jacques-Cartier, dans
le comté de Chambly.

Les commissaires, officiers et employés
de la corporation en fonction le resteront
jusqu'à leur démission ou leur remplace-
ment en vertu des dispositions de la loi.

Tous les rôles de cotisation, résolutions,
redevances, listes, plans et autres actes et
documents quelconques, faits et consentis
par l'ancienne corporation, continueront
d'avoir leur effet jusqu'à ce qu'ils soient
modifiés, annulés, abrogés ou exécutés.

Tous les billets, bons, obligations, enga-
gements, titres ou contrats quelconques
souscrits, acceptés, endossés ou consentis
par l'ancienne corporation, continueront
d'avoir leurs effets légaux.

La corporation est régie par ladite Loi
de l'instruction publique et ses modifica-
tions, à la date de l'entrée en vigueur
de la loi 21 George V, chapitre 66."

2 . L'article 1 de la Loi concernant
Les commissaires d'écoles pour la paroisse
de Longueuil (2-3 Elizabeth II, chapitre
132), est remplacé par le suivant:

" 1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire catholique de la cité
de Jacques-Cartier sont autorisés à accor-
der et payer annuellement comme com-
pensation de frais de déplacement, de
représentation et autres dépenses, une
compensation n'excédant pas sept cent
cinquante dollars pour le président, à
compter du premier décembre 1957."

3 . L'article 368 de la Loi de l'instruc-
tion publique est modifié, pour Les com-
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missaires d'écoles de la cité de Jacques-
Cartier, comme suit:

a) en ajoutant après le mot "indiquée",
à la treizième ligne dudit article 368, les
mots suivants:

"et de tout rôle d'évaluation supplémen-
taire que la cité de Jacques-Cartier est
autorisée à dresser tous les trois mois";

b) en ajoutant après le premier alinéa
de l'article 368, les alinéas suivants:

"Ce rôle d'évaluation supplémentaire
est homologué en la manière portée à l'arti-
cle 382 de la Loi de l'instruction publique.

Les entrées sur le rôle supplémentaire
remplacent sur le rôle d'évaluation ou sur
le rôle supplémentaire précédent, les en-
trées concernant les mêmes immeubles et
le rôle supplémentaire fait partie à toutes
fins légales du rôle d'évaluation."

4 . L'article 389 de la Loi de l'instruc-
tion publique est modifié, pour Les com-
missaires d'écoles pour la cité de Jacques-
Cartier, en y ajoutant le troisième alinéa
suivant:

"Il doit de plus faire dès qu'un rôle
d'évaluation supplémentaire a été homo-
logué, un rôle de perception supplémen-
taire en tenant compte des changements
ainsi apportés au rôle d'évaluation et
déterminant quant aux immeubles qui en
sont affectés, la proportion des contribu-
tions foncières qui doivent être payées
pour la partie restant à courir de l'année
scolaire, et ce rôle de perception supplé-
mentaire vient en vigueur immédiatement
sans publication."

5 . L'article 397 de la Loi de l'instruc-
tion publique est remplacé, pour les com-
missaires, par le suivant:

" 3 9 7 . Les taxes scolaires portent
intérêt à raison de six pour cent par an,
à dater du trentième jour qui suit celui
où elles sont exigibles.

Elles sont prescriptibles par trois ans.
Il n'est pas au pouvoir de la commission

scolaire de faire remise de ces intérêts.
Toutefois, Les commissaires d'écoles

pour la municipalité scolaire catholique
de la cité de Jacques-Cartier peuvent
décréter un taux d'intérêt inférieur à celui
ci-dessus prévu."
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6 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 233 de la Loi de l'instruction publi-
que, lesdits commissaires auront la faculté,
en tout temps, durant l'année scolaire,
de changer de fonctions pédagogiques, de
classe ou d'école, un instituteur ou une
institutrice, pourvu que son traitement
ne soit pas réduit.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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